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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU SNEUC 
Les enseignants de l’université feront

la rentrée, en attendant la loi
LIRE PAGE 3

Convention avec le collectif
des boulangeries.

Prières aux heures officielles 
Du 26 au 30 Sptembre 2022

Lever du soleil: 
05h 54mn
Coucher du soleil:
18h 03mn
Fadjr :        04h 41mn
Dhouhr :    12h 02mn
Ansr :        15h 18mn
Maghrib:    18h 06mn
Incha:        19h 20mn

PRIX DU PAIN :
Le gouvernement réactive 

son protocole d’accord avec les boulangers



Dans une conférence de pres-
se, les enseignants du lycée de
Moroni lancent un énième cri d’a-
larme au sujet du terrain occupé
illégalement par certaines person-
nes. Ils appellent ces usurpateurs
à quitter ces parcelles qui sont la
propriété du lycée Said Mohamed
Cheikh de Moroni dans les
meilleurs délais.  

Samedi 24 septembre dernier,
les enseignants du lycée Said
Mohamed Cheikh de Moroni

ont lancé un cri d’alarme sur l’affai-
re du terrain occupé depuis quelques
mois par des individus sans leur
accord. Ils ont construit des maisons
et d’autres sont en chantier. Ce qui
est anormal aux yeux des ensei-
gnants et des élèves. C’est pourquoi
les enseignants de cet établissement
public demandent à ces deniers de
quitte les lieux et appelle en même
temps le gouvernement à s’impli-
quer dans cette affaire. 

« Nous appelons les gens qui ont
accaparé des parcelles du lycée sans
notre accord de quitter ces lieux
avant la rentrée. Ces terrains appar-
tiennent à l’Etat, nomment le lycée
de Moroni. Ainsi, ils n’ont pas le
droit d’y construire ni faire quoi que
ça soit. Il y a des projets d’extension
qui devront voir le jour bientôt, nous

aurons besoin de ces espaces.
Raison pour laquelle, ces derniers
doivent quitter ces parcelles au plus
vite. Nous comptons sur l’appui du
gouvernement et la de justice »,
déclare Abdou El Madjid Ahmed
lors d’un point du presse ce samedi

24 septembre. Parmi les occupants
de ces parcelles, certains ont signé
des accords avec le Lycée de
Moroni de libérer la parcelle en cas
de besoin. « Une fois qu’on aura
besoin du terrain, ils vont quitter les
lieux. Quant aux autres qui ont acca-

paré les parcelles avec des faux
documents, ils doivent partir, car
nous savons tous que c’est une pro-
priété de l’Etat », précise-t-il. 

Un autre enseignant rappelle que
tous les cadres et intellectuels des
Comores sont passés par le lycée de

Moroni. « Les anciens chefs d’Etat,
les ministres et toute une génération
ont fait leurs études au lycée. On ne
peut pas laisser des individus s’ap-
proprier une partie de cette école.
C’est une obligation morale de
défendre ce patrimoine du lycée »,
avance Mohamed Ali Mroindjie. Et
d’ajouter : « C’est pourquoi, nous
appelons le gouvernement et la jus-
tice à saisir ces gens afin de les faire
quitter les lieux. Le proviseur avait
porté plainte contre eux, la justice
avait décidé en notre faveur. Mais,
ils sont revenus encore avec des
faux dossiers, ce qui est vraiment
triste. Il est temps que la justice tran-
che une bonne fois pour toutes ». 

Selon les enseignants, leur pré-
sence empêche les lèves de bien se
concentrer. « Ils ont des chiens qui
aboient tout le temps, sans oublier
aussi le bruit toute la journée. Quand
même, nos enfants méritent un envi-
ronnement sain pour bien étudier.
Vous avez vu leur manifestation
contre ces gens l’année dernière.
Nous ne voulons pas y revenir. C’est
dans ce sens que nous prions le gou-
vernement et les institutions concer-
nées de trouver une solution très
rapide avant la rentrée », conclut-il. 

Nassuf Ben Amad

LYCÉE DE MORONI :
Le SOS des profs au sujet du terrain «occupé illégalement »
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Les professeurs du Lycée SM
de Moroni devant la presse.

Le Coordinateur National du Projet
filets sociaux de sécurité, M. Ibrahima
Ahamada a reçu le Certificat en recon-
naissance pour sa contribution à la
bonne performance du Projet Filets
Sociaux de Sécurité. Cette distinction lui
a été discernée le samedi 17 septembre
2022 lors de la Réunion périodique du
Gouvernement et la Banque mondiale

sur les Portefeuilles des programmes de
cette Institution mondiale au profit de
l’Union des Comores tenue au RETAJ
Hôtel. 

Pour la même occasion, une cérémo-
nie de reconnaissance a été organisée le
mardi 20 septembre 2022 au Ministère
de la Santé, de la Solidarité, de la
Protection Sociale et de la Promotion du

Genre en présence de Madame la
Ministre de la Santé et le Secrétaire
Général du Ministère de la Santé.

Cette reconnaissance est la résultan-
te de la performance du Projet des Filets
Sociaux de Sécurité à travers les activi-
tés menées au profit des communautés
et ménages vulnérables dans l’optique
de l’amélioration de leurs conditions de
vie. 

Pour rappel, le Projet soutient 10 290
ménages bénéficiaires dans les 3 iles à
travers des activités génératrices de
revenus (AGR) ou des formations profes-
sionnelles, réhabilite 88 infrastructures
de bases communautaires endomma-
gées par le cyclone Kenneth, réalise des
Activités argent contre travail dans 118
villages des 3 iles : 83 villages à Ngazidja
soit 5708 ménages dans 8 zones, 22
villages à Ndzouani soit 3306 ménages
dans 5 zones et 13 villages à Mwali soit
1276 ménages dans 3 zones. 

Ces  Activités Génératrices de reve-
nus (AGR), constituées entre autres du
maraichage, de l’aviculture, l’élevage de
caprins et bovins , du commerce de pro-
ximité  sont mises en œuvre et accompa-
gnées par une série de formations et des
mesures d’accompagnement pour le
changement de comportement liées au

développement humain permettant de
contribuer au développement et au bien-
être individuel et collectif des bénéficiai-
res du Projet, renforcer la pérennisation
des acquis et mieux utiliser les fonds  et
les biens mis à leurs dispositions.  

Aussi,61/88 infrastructures de bases
communautaires endommagées par le
cyclone Kenneth au niveau des trois iles
sont réhabilitées/reconstruites, achevées
et réceptionnées.

Toujours dans l’optique d’améliorer la
vie des familles vulnérables dans les
communautés rurales, le Projet a aussi
mis en place un programme connu sous
le nom « Argent Contre Travail », qui
consistent à réhabiliter des petits ouvra-
ges dans les communautés bénéficiaires
par les communautés elles-mêmes dans
un délai court afin d’aider les ménages
vulnérables à faire face à des besoins
urgents tels que la santé, la scolarité des
enfants et la nourriture.

Notez que toutes ces activités sont
soutenues par des mesures d’accompa-
gnement pour un changement de com-
portement.

La Coordination Nationale

Projet des Filets Sociaux de Sécurité « PROJET MAYENDELEYO » 

A travers le Coordinateur National, M. Ibrahima Ahamada, le Projet Filets Sociaux 
de Sécurité vient d'être distingué par le Gouvernement comorien et la Banque Mondiale 



A l’issue de son assemblée
générale extraordinaire tenue le
24 septembre dernier le Syndicat
national des enseignants à
l'Université des Comores
(SNEUC) a décidé d’effectuer la
rentrée universitaire, le gouver-
nement ayant fait la promesse de
revoir la loi statutaire le plus
rapidement possible. 

Le Syndicat des enseignants
de l'Université des
Comores a organisé same-

di dernier une assemblée générale
au cours de laquelle il devrait
prendre une décision sur la pro-
chaine rentrée universitaire. Et
après des rencontres avec les auto-
rités, le secrétaire général du syn-
dicat Abdou Saïd Mouignidaho

annonce que le gouvernement a
déjà engagé les procédures visant
à faire adopter une nouvelle loi
pour l'Université des Comores. 

« Les procédures sont en cours
et le projet de loi doit passer en
interministériel bientôt, avant d’ê-
tre présenté au conseil des minist-
res les semaines à venir. Après
cette étape, le texte sera soumis
aux parlementaires lors de la ses-
sion d'octobre prochain pour
adoption », affirme-t-il. Interrogé
sur la sincérité du gouvernement
quant à l'adoption de la nouvelle
loi, le syndicaliste se dit confiant
sur les engagements du gouverne-
ment, mais tout de même avec une
certaine réserve. « Si jamais le
gouvernement trahit sa promesse,
on a prévu de nous revoir le 15

octobre pour prendre une autre
décision. Mais si il tient parole, la
rencontre du 15 octobre sera inuti-

le », précise-t-il.
Le secrétaire général du

SNEUC a rappelé que depuis

2018, l'université des Comores
traverse une période de transition.
Et lors des discussions que nous
avons eues avec les autorités, le
syndicat a annoncé un autre plan.
« Nous avons proposé que si la
démarche d'adoption d’une nou-
velle loi est longue, revenons sur
la loi de 2014. Mais elles nous ont
répliqué que toutes les difficultés
que traverse l'université sont liées
à cette loi de 2014. Donc, il vaut
mieux opter pour l'adoption d'une
nouvelle loi », ajoute-il. Les
enseignants sont partis dans cette
logique, en entendant la réponse
du gouvernement. 

Kamal Gamal

Dans le cadre du projet d'in-
ter connectivité inter-îles dont la
construction du port de
Bangoma et des petits ports
secondaires, des sites d’exploita-
tion des carrières nécessaires
pour l’approvisionnement du
chantier ont été identifiés. Et le
processus d’élaboration d'une
étude d'impact environnemental
est, de ce fait lancée. 

Ce mercredi 21 septembre à
l'auberge Les Abouts,
s’est tenu un atelier de

consultation des parties prenantes
dans le cadre de l’étude d'impact
environnemental et social du pro-
jet d’ouverture et d’exploitation
de carrières à Mohéli pour le pro-
jet de connectivité inter-îles aux
Comores. Au total 6 six sites d'ex-
ploitation de carrière ont été iden-
tifiés à Mohéli dont Schilé et
Comodju (tout deux de Djoiezi),
Madougna (dans la forêt),
Mbagani (Bandar es Salam),

Msoutrouni (rivière de Fomboni)
et Domoni. 

Le bureau d’étude allemand
INROS NACKNER retenu pour
ce travail aura à choisir le ou les

sites qui répondront aux exigences
techniques et environnementales.
Les participants à cet atelier
étaient composés essentiellement
des membres actifs des différentes

communautés de chaque site, des
autorités locales et des techniciens
qui se prononçaient chacun des
sites. Parmi les points abordés lors
de cette réunion d’échanges il y a

l’usage et service de ces  sites, le
mode d’extraction et risques, le
mode de transport des matériaux
(contraintes et mesures à prendre),
sensibilité et les groupes vulnéra-
bles.

Soidridine Abderemane,
responsable en sauvegarde sociale
du projet appelle la population de
l’île à rester optimiste car c’est un
projet complexe qui comprend
également des ports secondaires,
des bateaux et qui mobilise des
gros moyens. 85 millions de dol-
lars soit 40 milliards de francs
comoriens seront alloués à ce pro-
jet. Les participants ont en tout
cas émis leurs inquiétudes envi-
ronnementales et ont avancé des
propositions. Il appartient au
bureau d’études d'aller trancher
tout en tenant compte des obser-
vations soulevées. 

Riwad
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Réunion à Mohéli sur l'identification des sites d'exploitation des carrières.

SNEUC ( Photo d’archive)

INFRASTRUCTURES PORTUAIRES

Six sites d’exploitation de carrière ont été identifiés à Mohéli 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU SNEUC 
Les enseignants de l’université feront la rentrée, 

en attendant la loi

Le gouvernement a  réactivé
son protocole d’accord avec le col-
lectif des boulangers. Cette
convention de 3 mois a pour
objectif d’accompagner les bou-
langers pour qu’ils maintiennent
le prix du pain à 150 KMF.

Après maintes discussions et
réunion, le gouvernement a
signé à nouveau samedi 24

septembre dernier le protocole d’ac-
cord avec le collectif des boulan-
gers. L’objectif de cette convention
qui a vu la présence du ministre de
l’économie, du conseiller privé du

chef de l’Etat, du ministre des finan-
ces et du collectif des boulangers,
est de poursuivre les directives du
président de la république en vue de
soutenir le pouvoir d’achat de la
population par le maintien du prix
du pain à 150 KMF, et ce malgré la
hausse de la farine importée. Dans
cette rencontre, le ministre de l’éco-
nomie Ahmed Ali Bazi a tenu à rap-
peler la situation difficile liée à la
conjoncture économique mondiale
et a précisé que cet accord est enco-
re possible suite aux instructions du
président de la République d’alléger
le coût de la vie des citoyens como-

riens.
Dans son intervention, le minist-

re des finances Mze Aboudou
Mohamed Chanfiou  a montré que
cela fait trois ans que le pays traver-
se une crise. « Cet accord vise à sou-
tenir les boulangers pour ne pas aug-
menter le prix du pain. Nous espé-
rons que d’ici décembre, à l’échéan-
ce de cet accord, la crise prendra fin
», dit-il, tout en saluant les efforts de
la chambre de commerce pour avoir
joué la carte d’interface entre le sec-
teur privé et le gouvernement. 

Le Conseiller privé du chef de
l’Etat Nour-El-Fath Azali a salué

pour sa part la résistance des boulan-
gers qui ont pu respecter le protoco-
le, et a montré que le gouvernement
a mis les bouchées doubles pour
accompagner la population, à tra-
vers cette subvention de 40 millions
de nos francs en faveur des boulan-
gers, dont 10 millions pour les frais
de transport de la farine en Union
des Comores et plus de 7 millions
pour le dédouanement. « Ce proto-
cole est signé pour 3 mois mais
durant cette période, un comité sera
mis en place et travaillera en sym-
biose avec l’Uccia pour étudier la
faisabilité des procédures pour les

prochaines commandes dans d’aut-
res pays tel que l’ile Maurice »,
indique-t-il, tout en rassurant que la
nouveauté est la mise en place d’un
comité de suivi pour faire respecter
ce protocole d’accord.

Rappelons que dans le premier
accord, certains boulangers n’ont
pas bénéficié de cette subvention. Et
la plupart d’entre eux étaient même
tentés de revoir le prix à la hausse.
Cette fois-ci des instructions claires
et détaillées sont prises en compte
afin d’éviter les contrevenants. 

Andjouza Abouheir

PRIX DU PAIN :
Le gouvernement réactive son protocole d’accord avec les boulangers
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ANNONCE

L’Union des Comores a reçu un financement de la Banque
Mondiale à hauteur de 20 000 000 USD pour le Projet
Connectivité Inter Îles les Comores (PICMC) signé le 7 juin 2022,
et a l’intention d’utiliser une partie des sommes accordées au titre
de ce don pour financer le recrutementd’un(e) Spécialiste en suivi-
évaluation du projet PICMC.

Le projet a pour objectif d'améliorer la résilience climatique du
transport maritime entre les îles.

1. Mission du Spécialiste en Suivi-Evaluation 

Le SSE sera chargé du développement, le fonctionnement et la
coordination du système de suivi-évaluation du projet et assistera
le Coordinateur National dans la gestion des activités du projet.
Il assure, sous la direction du Coordinateur National du projet,

la programmation, la coordination et le suivi de de toutes les acti-
vités programmatiques selon le cadre logique ainsi que la coordi-
nation avec les parties prenantes du projet.

Il aura pour tâches de :  

1. Concevoir, organiser et mettre en place le système de suivi-éva-
luation et assurer sa gestion quotidienne ;
2. Développer un système/protocole de collecte de données pour
les indicateurs du projet et mettre à jour régulièrement les données
définissant les indicateurs, les sources de données, les méthodes de
collecte de données, la fréquence et les responsables concernés ;
3. Recueillir d’autres données supplémentaires nécessaires dans le
cadre du projet (ex. prix des denrées alimentaires), selon les
besoins 
4. Collaborer avec l’équipe de l’UGP et les différents partenaires
du Projet afin de faciliter la collecte des données pour les indica-
teurs ainsi que les données supplémentaires nécessaires ; 
5. Publier et diffuser les résultats au public (par exemple, sur inter-
net, sur un blog, etc.)
6. Elaborer les rapports périodiques de suivi des activités du Projet
;
7. Assurer un suivi technique et financier systématique des activi-
tés
8. Assister les responsables des activités et des composantes dans
la planification de leurs activités  et entre autre;

2. Profil du consultant

• Êtretitulaire d’un diplôme supérieur (minimum BAC +4) en sta-

tistiques, économie ou suivi évaluation, gestion de projet ou
domaine apparenté ;
• Expérience professionnelle d’au moins Cinq (05) ans dans le
domaine du Suivi -évaluation et gestion des données, dont trois
(03) ans au moins au sein d’un Projet financé par des partenaires
au développement, la Banque mondiale serait un atout
• Bonne connaissance des systèmes de suivi-évaluation axés sur la
performance et le résultat (y compris le cadre logique, la stratégie,
le plan d’action, les indicateurs de performance, l’évaluation à mi-
parcours etc.) ;
• Avoir une forte capacité rédactionnelle, de communication, d’a-
nalyse et de synthèse ;
• Familiarité avec les exigences des bailleurs de fonds en matière
de suivi-évaluation ;
• Expérience dans la conception de systèmes de suivi-évaluation ;
• Expérience dans le traitement de données ;
• Capacité d’analyse et d’évaluation ;
• Bonne connaissance en informatique (Word et Excel) ;

Les termes de références sont disponibles en demandant à l’a-
dresse suivante : connectivitecomoros@gmail.com copie
coordi.connectivitecomoros@gmail.com/ rpm.connectivitecomo-
ros@gmail.com

Les critères d’éligibilité, et la procédure de sélection serons
conformes aux procédures spécifiées dans le Règlement de
Passation des Marchés l’IDA pour les emprunteurs sollicitent le
Financement de Projet d’Investissement (Quatrième version
novembre 2020<<Sélection de Consultant Individuelle (SCI)>>

Les consultants intéressés peuvent obtenir des informations sup-
plémentaires et obtenir les termes de références à l’adresse ci-des-
sous et aux heures suivantes : de 08h 30 à 14H 30 (heure locale)
du lundi au vendredi.

Les manifestations d’intérêt doivent être déposées ou envoyées
par email, aux adresses mentionnées ci-dessousau plus tard le
Vendredi 30 Septembre 2022 à 14 h 30 (heure locale). Adressé
à : Monsieur le Coordinateur duProjet Connectivité Inter-Îles des
Comores « Manifestation d’intérêt
N°2022/09/02/MTMA/PICMC/Suivi-Evaluation Intitulé du poste
», Bureau de gestion de projetà Moroni Coulée de lave - Route
Garage MRIKAO

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement 

--------------------
MINISTERE DES TRANSPORTS MARITIME ET AERIEN

--------------------
PROJET CONNECTIVITE INTER-ILES DES COMORES

--------------------
Réf. n°N°2022/09/02/MTMA/PICMC/SUIVI-EVALUTION 

« Sollicitation de Manifestations d’Intérêt pour le Recrutement d’un (e) spécialiste en Suivi-Evaluation du Projet
Connectivite Inter-Iles des Comores (PICMC) »

Date de l’avis : 14/09/2022
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Pour leur premier match
depuis la défaite contre la Zambie
(2-1) en éliminatoires de la CAN
2023, les Cœlacanthes ont perdu
1-0 contre la Tunisie jeudi der-
nier. Demain mardi 27, les proté-
gés de Zerdouk rencontrent les
Etalons burkinabè pour leur
deuxième et dernier match de
l'année.

C’est au stade Omnisport de
Croissy sur seine en région
parisienne que la rencontre

a lieu devant quelques invités triés
sur le volet. Le seul but de la ren-
contre a été marqué à la demi-heure
de jeu par Yacine Khnisi d’une jolie
tête imparable. Un résultat certes
obtenu par la plus petite des marges
mais qui reste une victoire surtout à
deux mois du début de la coupe du
monde. Si le résultat n'est pas
enthousiasmant pour les tunisiens, il
résume l'état d’esprit des joueurs
qui appréhendent déjà ce grand ren-
dez-vous du football mondial. «
Une première période très équili-
brée avec des joueurs qui pensent
énormément aux prochaines pério-
des. Ils ont évité beaucoup de
contact, ce n'était pas l’objectif », a
tenté d’expliquer le sélectionneur
tunisien au micro de TV5 Afrique.
Et le technicien tunisien de conti-

nuer : « Heureusement pour nous, la
deuxième mi-temps on s’est libéré,
on a vu une équipe tunisienne plus
fluide, plus lucide au niveau des
enchaînements sur le plan offensif,
sur le plan défensif, on a retrouvé
notre style de jeu ».

Si le résultat final semble
logique du moins dans le papier,
dans les faits, les Comores auraient
pu mieux faire vu les nombreuses
occasions gâchées. Une victoire des
verts était possible dans l’ensemble.
Toutefois, ce manque de rythme
constaté tout au long de la rencont-
re, s’explique par un début de sai-
son très compliqué surtout pour les

cadres de la sélection qui ont du mal
à trouver du temps de jeu dans leur
club. Ajouté à cela, l'absence de six
joueurs est non les moindre, qui ont
participé à la dernière campagne de
la coupe d’Afrique des nations au
Cameroun en 2022.

Le coach Marocains des verts
peut tout de même se satisfaire par
le rendement des jeunes joueurs
qu’il vient d’appeler pour la pre-
mière fois en sélection. Si une
défaite est toujours difficile à sup-
porter, les joueurs sont conscients
des efforts qu’ils ont fourni vu le
niveau et le rang de l’adversaire
comme l’a expliqué Youssouf

M’changama. « Je pense qu’on a eu
beaucoup d’occasion aujourd’hui,
on les a pas concrétisé, et voilà
contre un adversaire comme la
Tunisie un grand d’Afrique, mon-
dialiste, voilà on est toujours expo-
sé donc on peut toujours encaisser
un but, et voilà ce qui s’est passé »,
dit-il. Les supporteurs des
Cœlacanthes espèrent que contre le
Burkina Faso, leurs protégés retro-
uveront leur automatisme pour
essayer d’arracher une troisième
victoire sous l'ère Zerdouk.

AS Badraoui

MATCHS AMICAUX

Les Cœlacanthes défaits par les lions de Carthage

Match amical contre la Tunisie.

Le Ministère de la Santé, de la Solidarité, de la pro-
tection Sociale et de la Promotion du Genre à travers les
trois programmes de santé bénéficiant des subventions
du Fonds Mondial compte recruter un assistant tech-
nique pour la période d’exécution de son volet C19RM.
Le poste est à disponibilité immédiate.

Intitulé du poste : Assistant technique pour les
trois programmes de santé bénéficiant de subven-
tion du Fonds Mondial.

PRINCIPALES MISSIONS

- L’organisation et la Mise en œuvre des activités de
mitigation de l’impact de la COVID- 19 sur les trois pro-
grammes ;
- L’élaboration des plans d’action des trois programmes
de santé et en assurer leur mise en œuvre effectif ;
- L’exécution des activités de soutien de la subvention
en faveur des ONG sous-bénéficiaires et autres acteurs
impliqués dans la lutte contre le VIH-sida, la
Tuberculose et le Paludisme ;
- La supervision de la mise en œuvre des activités pla-
nifiées des trois programmes de santé ;
- Le développement d’activités de recherche opération-
nelle, de suivi-évaluation ainsi que de la diffusion des
résultats auprès des partenaires des trois programmes ;

QUALIFICATIONS REQUISES

- Avoir un diplôme supérieur en science médicale et/ou
sociale de niveau Doctorat, DEA, DESS ; 
- Avoir au moins 5 ans d’expérience dans l’administra-
tion, la gestion des projets financés par les bailleurs de
fonds. L’expérience avec le Fonds Mondial constitue un
atout ;
- Avoir des compétences dans le domaine de la planifi-
cation et la gestion des projets ;
- Connaitre les politiques/stratégie et les procédures du
Fonds Mondial et des autres partenaires de développe-
ment ;
- Avoir des Aptitudes à maintenir des relations de travail
harmonieuses dans un environnement international et
multiculturel, analyste, communicateur et fin négocia-
teur ;
- Avoir des bonnes connaissances de l’informatique, des
logiciels de base (Excel, Word, PowerPoint, …) 
- Maîtriser parfaitement la langue française et une
bonne connaissance en anglais ;

CONDITIONS PARTICULIERES :

Poste à temps plein ouvert aux ressortissants como-
riens (nes), libres de tout engagement.

Toutes les candidatures sont encouragées.

Toutes les personnes intéressées sont priées de reti-
rer les termes de référence complets auprès du
Secrétariat de la DLS sis Route Kalfane-Asgaraly, du
lundi au jeudi de 07h30 à 15 h 00, le vendredi et le
samedi de 07h30 à 11h 30.

Tél : 773 94 36 / 334 17 07/ 332 12 66 / 355 67 89

Les dossiers de candidatures devront inclure : 

- Une lettre de motivation pour l’intérêt porté au poste ; 
- Le curriculum vitae ;
- Les copies certifiées des diplômes ;
- Une photocopie de la pièce d’identité ;
- Un certificat de travail ;
- Les coordonnées de deux personnes de référence ;

Les dossiers de candidatures sont à déposer au
secrétariat de la DLS, sous plis fermé et à adresser à
Monsieur le Directeur de la DLS, sis Route Kalfane BP
: 6125 avec la mention. RECRUTEMENT AU POSTE
D’ASSISTANT TECHNIQUE DES PROGRAMMES DE
SANTE SOUS SUBVENTION DU FONDS MONDIAL.

DATE LIMITE DE DEPOT DES CANDIDATURES : le
MERCREDI 26 OCTOBRE 2022 à 10 H

Appel à manifestions d’intérêts pour le recrutement d’un assistant technique pour les trois programmes de santé sous subvention du Fonds Mondial
Date de l'appe : 26 septembre 2022
Date limite de réception des offres : 26 octobre 2022 à 10 H

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement

--------------
Ministère de la Santé, de la Solidarité, 

de la Protection Sociale et de la Promotion du Genre
--------------
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Intitulé du poste : Chargé.e Subventions
Localisation Moroni, Comores
Contrat : CDD de de droit local d’une durée de 1 an

Date limite de candidature : 09/10/2022

DESCRIPTION DU CONTEXTE

Agence publique, Expertise France est l’acteur interministériel de la
coopération technique internationale, filiale du groupe Agence française de
développement (groupe AFD). Elle intervient sur des domaines clés du déve-
loppement et contribue aux côtés de ses partenaires à la concrétisation des
objectifs de développement durable (ODD). Pour un monde en commun.
Dans le cadre de ses activités aux Comores, Expertise France a mis en
place aux Comores une Cellule d’Appui Mutualisé (CAM). La CAM est en
charge les services support relatifs aux projets mis en œuvre par EF dans la
zone d’implantation (Finance, Achats, Logistique, Communication Suivi-
Evaluation, RH.), C’est dans ce cadre que l’équipe Finance de la CAM est à
la recherche de son futur Chargé.e de subvention.

MISSIONS :

Les principales missions confiées au chargé.e subventions sont les
suivantes (cette liste n’est pas exhaustive) :

PREPARATION DES CONTRATS DE SUBVENTION

* Accompagne les projets dans la préparation de la phase d’identification et
d’analyse des offres, de sélection des dossiers de candidature
* Accompagne dans la préparation des contrats de subvention, dans l’ins-
truction et le suivi des demandes de versements etc.

SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DES CONTRATS DE SUBVENTION

* Accompagne les porteurs de projets dans la mise en œuvre des subven-
tions,
* Vérifie et contrôle en lien avec le RAF la qualité des reporting financiers
des partenaires
* Crée et met à jour l’outil de suivi des rendus administratifs et financiers des
partenaires de subventions.
* En lien avec le RAF prépare et dispense les formations relatives au renfor-
cement de capacités financières et organisationnelles des porteurs de pro-
jets si besoin.

CLOTURE DES CONTRATS DE SUBVENTION

* Appuie la préparation des audits externes (rassemblement des pièces
justificatives)

* Archive la documentation comptable et financière des subventions

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE :

* Expérience d’au moins 5 ans en gestion comptable, administrative et
financière de projets humanitaires ou de développement ; en gestion de sub-
ventions de préférence.

* Expérience en montage de projets, auprès des bailleurs, des PTF idéa-
lement

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

Merci d’adresser CV, lettre de motivation ainsi que deux références à l’a-
dresse suivante : rh.comores@expertisefrance.fr avec pour objet «
Candidature Chargé.e Subventions » au plus tard le 09 octobre 2022

EXPERTISE FRANCE RECRUTE UN.E CHARGE.E DE SUBVENTIONS

Intitulé du poste : Chargé.e Comptable
Localisation Anjouan, Comores
Nature du contrat : CDD en portage salarial
Durée du contrat : 1 an renouvelable
Responsable hiérarchique : Responsable Administratif et Financier (RAF) 

Date limite de candidature : 09/10/2022

DESCRIPTION DU CONTEXTE 

Agence publique, Expertise France est l’acteur interministériel de la coopération
technique internationale, filiale du groupe Agence française de développement
(groupe AFD). Deuxième agence par sa taille en Europe, elle conçoit et met en
œuvre des projets qui renforcent durablement les politiques publiques dans les pays
en développement et émergents. Gouvernance, sécurité, climat, santé, éducation…
Elle intervient sur des domaines clés du développement et contribue aux côtés de
ses partenaires à la concrétisation des objectifs de développement durable (ODD)
pour un monde en commun.

Comme déjà dans d’autres pays, Expertise France a mis en place aux Comores
une Cellule d’Appui Mutualisé (CAM) en charge de tous les services supports (RH,
Finance, Achats, Logistique, etc). Cette CAM est coordonnée par une Coordinatrice
des Fonctions Transverses. C’est dans ce cadre que s’inscrit le poste de Chargé.e
comptable.

MISSIONS

Les principales missions confiées au Chargé.e comptable sont les suivan-
tes (cette liste n’est pas exhaustive) :

TRESORIE, COMPTABILITE ET REPORTING :

* En charge de la trésorerie (paiement de factures, tenue de la caisse, inventaire,
approvisionnement, etc.) du bureau d’Anjouan.
* En charge de la comptabilité (imputation, enregistrement, analyse etc.).
* Planification, budgétisation de dépenses du bureau et reporting mensuel.

ADMINISTRATION, LOGISTIQUE ET APPUI AUX SUBVENTIONS :

* Préparation de documents administratifs et organisation des évènements (réuni-
ons, ateliers,
formations, etc.)
* Appui logistique (gestion véhicule, mission, etc.) et achat (procédure et collecte
données, etc.) en lien avec le pole achat
* Appui à la mise en œuvre des subventions.

AUDIT :

* Appuie la préparation des audits externes (rassemblement des pièces).

ARCHIVAGE :

* Chargé d’archivage de toute documentation comptable et financière du bureau
d’Anjouan.

PROFIL RECHERCHÉ

* Expérience d’au moins 3 ans en gestion comptable, administrative et financière de
projets humanitaires ou de développement ;
* Expérience auprès des bailleurs, des PTF et reporting financier souhaité
* Niveau Expert Excel souhaité
* Esprit d’équipe

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

Merci d’adresser CV, lettre de motivation et deux références à l’adresse suivante
: rh.comores@expertisefrance.fr avec pour objet « Candidature Chargé.e
Comptable Anjouan » au plus tard le 09 octobre 2022

EXPERTISE FRANCE RECRUTE UN.E CHARGE.E COMPTABLE À ANJOUAN 


